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Sept principes pour en finir durablement avec la faim 

L’analyse approfondie des causes de la faim, des principaux enjeux relatifs à l’agriculture 
et à l’alimentation, et des acteurs qui agissent tous les jours en fonction de leurs intérêts 
propres ou ceux de ceux qu’ils représentent, ainsi que de la dimension politique de la faim 
et des ressors de la sécurité alimentaire, permet d’identifier quelques principes qui 
devraient nous guider pour en finir durablement avec la faim.

Les voici, présentés en quelques mots:

-Organisation de ceux qui 
ont faim

-Nourriture pour les sous-
alimentés

-Lutte contre le gaspillage

-Développement de la 
recherche

-Protection des agricultures 
locales

-Reconnaissance et respect 
des droits

-Refonte des politiques et institutions

Materne Maetz
(octobre 2013)
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Premier principe: Organisation de ceux qui ont faim

Organisation de ceux qui ont faim (les petits producteurs, les sans-terre, les 
urbains pauvres, les femmes et les jeunes) pour augmenter leur force politique et 
leur poids économique ainsi que leur capacité de défendre leurs droits 

La faim étant avant tout le résultat de nos actions et non une fatalité, elle peut être 
résolue par nos actions. Nos actions sont guidées par les politiques économiques 
mises en place par nos gouvernements, comme l’illustre l’analyse des crises 
alimentaires. Ces politiques résultent des équilibres politiques en place dans nos pays 
ou groupements de pays (y compris les Nations Unies), comme l’illustre l’analyse du 
paradoxe des politiques agricoles et alimentaires.  

Pour changer les politiques économiques en place, il s’agit donc de modifier les 
équilibres politiques pour que ceux qui, lésés par les politiques économiques en place, 
- c’est-à-dire les petits paysans, les travailleurs agricoles, les sans-terre, les femmes, 
les jeunes et les urbains pauvres qui sont les principales victimes de la faim - puissent 
avoir un poids politique plus grand. En s’organisant en associations, ces victimes 
deviendront des acteurs de poids capables d’exprimer les revendications, d’influencer 
les décideurs, de mener des actions revendicatives efficaces, de porter leurs candidats 
dans les élections locales et nationales pour s’assurer que leur voix, eux qui sont 
exclus aujourd’hui du jeu politique, puisse enfin véritablement et authentiquement 
s’exprimer dans toutes les enceintes. C’est là la prochaine étape dans le 
développement de la gestion démocratique de nos pays.
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L’organisation des victimes de la faim en associations, groupements ou coopératives 
présente en outre toute une série d’avantages déterminants pour la lutte contre la faim 
dont voici quelques exemples:

• Elle permet de réduire le coût des interventions requises pour lutter contre la faim 
(il est plus facile de travailler avec des associations qu’avec des individus et 
regrouper les individus permet de diminuer les coûts de transaction)

http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/idee_5.html
http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/les_crises_alimentaires.html
http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/pourquoi_rien_ne_bouge.html


• Elle permet une mobilisation plus efficace pour défendre les droits humains, 
notamment le droit d’accès aux ressources naturelles

• Elle augmente le poids des producteurs et des consommateurs pauvres dans les 
négociations qu’ils peuvent engager avec les commerçants pour faciliter leur accès 
à la nourriture ou aux équipements et intrants agricoles, et permet d’envisager une 
commercialisation de masse directement aux consommateurs

• Elle facilite l’accès à l’information et la formation (alphabétisation, techniques de 
production, économie et gestion, conditions du marché, action politique, etc.)

• Elle permet d’envisager un meilleur accès au financement (services financiers de 
groupes)

Ces organisations doivent aussi devenir le canal obligé des actions de développement. 
Pourquoi louer ou vendre de la terre à des investisseurs extérieurs quand on peut la 
donner à des groupements de ruraux qui pourront engager des accords avec des 
investisseurs extérieurs, si telle est leur volonté, selon des modalités légalement et 
clairement définies au préalable et qui protègent les intérêts des populations? 

Un niveau d’organisation plus élevé des ruraux et urbains pauvres est la condition 
première indispensable pour que la faim soit éradiquée. L’organisation des 
consommateurs peut, quant à, elle, pousser l’amélioration de la qualité et la sécurité 
des aliments et faire que les politiques agricoles favorisent le développement d’une 
agriculture de qualité et durable du point de vue écologique.

Tout budget national devrait avoir un important volet pour financer le développement 
de la vie associative. Tout programme, qu’il soit financé par le gouvernement, l’aide 
bilatérale ou multilatérale, devrait avoir une composante de soutien à l’organisation des 
bénéficiaires. L’absence d’un appui à la vie associative, rend les actions entreprises 
moins efficaces et surtout moins susceptibles d’avoir des effets durables. Les archives 
sont pleines de projets de développement «réussis» dont toute trace sur le terrain a 
disparu quelques années - voire parfois quelques mois - seulement après leur fin.

C’est là une entreprise qui ne sera pas facile, car on part d’un niveau très bas dans la 
plupart des pays. Les résistances et tentatives de récupération en feront une tâche 
difficile et risquée. Certaines expériences de regroupement forcé des producteurs 
agricoles en coopératives ont laissé des traces dans le monde rural et ont créé dans 
certains endroits des préjugés négatifs envers toute forme de regroupement. Ces 
préjugés devront être battus en brèche.

Mais il y a aussi de bons précédents sur lesquels bâtir. Dans beaucoup de pays 
pauvres des paysans se sont regroupés pour créer des associations pour défendre 
leurs intérêts, pour produire, vendre et apprendre ensemble (écoles pratiques 
d’agriculture). Beaucoup se développent et rejoignent des réseaux plus importants au 
fur et à mesure que les producteurs voient l’intérêt politique et économique qu’il y a de 
travailler ensemble. Certaines fédérations nationales ont déjà réussi à faire entendre 
leur voix, et leurs réseaux tels que par exemple le ROPPA (Réseau des organisations 
paysannes et de producteurs d’Afrique de l’Ouest) au niveau régional et La Via 
Campesina au niveau international sont activement présents dans le débat sur 
l’agriculture et l’alimentation. Au niveau mondial, le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale (CSA) réformé offre à présent une plate-forme par laquelle les mouvements 
paysans peuvent contribuer au développement des politiques au niveau global.
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Deuxième principe: Nourriture pour les sous-alimentés

Nourriture pour ceux qui sont sous-alimentés afin de les rendre capables de profiter 
des opportunités d’échapper à la faim

La faim chronique entraine un affaiblissement de la population concernée. Cela se 
traduit par un amoindrissement des capacités physiques de travail et une plus grande 
vulnérabilité aux maladies. Elle handicape aussi le développement physique et 
intellectuel des enfants, limitant ainsi leurs chances de sortir du piège de la pauvreté et 
de la faim.

Pour briser le cercle vicieux faim-pauvreté, il faut intervenir et assurer une alimentation 
adéquate aux personnes se trouvant en situation de faim chronique. C’est possible, la 
nourriture existe localement ou globalement, la question est d’en donner l’accès à ceux 
qui en ont besoin. 

A peine 2% de la production alimentaire mondiale (soit environ 30 millions de tonnes 
de céréales par an) suffirait pour nourrir toutes les personnes qui n’ont pas 
suffisamment à manger dans le monde. On peut estimer qu’il coûterait un maximum de 
15 et 25 milliards de dollars (coût de la nourriture et de sa distribution comprise) par an 
pour mettre en oeuvre un tel programme, soit moins de 0,2% du PIB mondial, moins de 
2% des dépenses militaires mondiales et environ la moitié du revenu estimé de la taxe 
sur les transactions financières créée dans les pays de l’Union européenne. 
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La nourriture étant disponible, le financement possible, reste le mécanisme. Là aussi, 
quelques principes de bases peuvent guider la mise en oeuvre d’un tel programme:

• Dans la mesure du possible privilégier les achats de nourriture disponible 
localement (cela coûte moins cher et est plus simple d’un point de vue logistique 
que de faire venir de la nourriture d’ailleurs, génère de la demande pour les 
produits locaux et l’argent dépensé est injecté dans l’économie locale) et n’importer 

http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/idee_8.html


de la nourriture de l’extérieur (de façon prioritaire en provenance de pays voisins) 
que si les prix des aliments subissent une inflation locale forte ou en cas de pénurie

• Maintenir un minimum de stocks alimentaires pour faire face à des mauvaises 
récoltes ou des tensions éventuelles sur les marchés régionaux ou internationaux

• Selon les conditions, une multitude d’options existent pour donner l’accès à la 
nourriture aux familles nécessiteuses, notamment (mais pas seulement): 

• Sous la forme du paiement d’une allocation en vue d’achats de nourriture par 
les bénéficiaires sur le marché local

• Sous la forme de bons d’achat utilisables sur le marché local ou dans des 
boutiques spécialisées ou accréditées 

• Sous la forme de ventes à prix subventionnés dans des boutiques 
spécialisées ou accréditées 

• Sous la forme de distribution de nourriture conditionnelle ou non (programme 
travail pour nourriture, distribution de nourriture dans les centres de santé, 
dans les écoles, etc.)

• Dans le cas d’achats locaux par les écoles, centres de santé, boutiques 
spécialisées ou accréditées, le faire prioritairement sous forme de contrats à 
moyen ou long terme, de préférence avec des associations de petits producteurs 
agricoles

• En zone rurale, accompagner les repas scolaires de programmes de jardins 
scolaires et d’éducation nutritionnelle où les élèves apprennent à cultiver les 
produits consommés et à manger de façon équilibrée.

  

--------------
Pour en savoir plus:

• PAM, Assistance alimentaire sous forme de transferts monétaires et de bons, 2012
• FAO, Guide pour l'action à l'intention des pays confrontés à la flambée des prix des 

denrées alimentaires, 2011
• FAO, Note d’introduction sur les jardins scolaires, 2004 
• FAO, Approche innovante d’achats aux petits agriculteurs pour les repas scolaires 

en Afrique, 2013
• Trueba et MacMillan, How to End Hunger in Times of Crises, 2013 (en anglais)
• Inter-réseau, La stratégie « Faim zéro » au Brésil, 2012
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Troisième principe: Lutte contre le gaspillage

Lutte contre les gaspillages et les pertes alimentaires

La preuve n’est plus à faire qu’une large partie (environ un tiers) de l’alimentation 
produite dans le monde est perdue ou gaspillée et ne sert jamais à alimenter les êtres 
humains. Le coût de ce gaspillage est énorme:

• 750 milliards de dollars de pertes pour les producteurs (à l'exclusion du poisson et 
des fruits de mer), soit le PIB de la Suisse ou de la Turquie

• Un volume d'eau équivalent au débit annuel du fleuve Volga en Russie, soit trois 
fois le volume du lac de Genève

• 1,4 milliards d’hectares, soit près de 30% des superficies agricoles mondiales dont 
la production est perdue ou gaspillée 

• De grandes quantités d’énergie fossile sont utilisées pour la production de la 
nourriture gaspillée et sa décomposition contribue aussi au changement climatique 
par l’émission de gaz à effet de serre (surtout du méthane).  

Plus de la moitié des pertes a lieu en «amont», c’est-à-dire pendant les phases de 
production, de récolte, de manutention et de stockage après récolte et principalement 
dans les pays pauvres et non-industrialisés. Le reste a lieu en «aval», c’est-à-dire 
pendant la transformation, la distribution et la consommation, principalement dans les 
pays riches et industrialisés. 

La lutte contre les pertes demande un effort de formation des petits producteurs des 
pays pauvres et d’équipement surtout pour le séchage et le stockage. Cet effort peut 
économiser 20 à 30% de la production agricole locale, selon les cas. Voilà un 
investissement qui rapportera davantage qu’une intensification à base d’intrants 
chimiques qui, elle, aurait des effets négatifs potentiels sur l’environnement. Il s’agit: 

• d’équipement et de formation pour le stockage des produits alimentaires  
• d’équipement et de formation pour la récolte. 

�  



La lutte contre le gaspillage demande principalement un effort d’information et de 
formation des consommateurs et de changement dans la réglementation et les 
pratiques de la distribution. Il s’agit notamment: 

• Pour les consommateurs, information, formation et incitations afin qu’ils: 
• Fassent des achats raisonnés et gèrent leurs stocks alimentaires à domicile de 

façon à ne pas avoir à jeter des aliments périmés 
• Donnent la priorité à l’achat d’aliments moins emballés ou emballés avec des 

emballages facilement dégradables 

• Pour les commerçants de gros et la distribution, à leur initiative ou suite à une 
modification de la réglementation par les Etats:  
• Le recours à de normes de tri plus souples 
• La réduction des emballages excessifs et non durables 
• Le changement du mode de gestion de la vente au détail pour réduire les risques 

que des produits atteignent leur limite de péremption (par le don au moment 
opportun à des associations d’aide aux démunis ou des banques alimentaires, 
favorisé ou non par des incitations fiscales) 

• L’assouplissement des règles sur les dates limite de consommation et les dates 
limite d’utilisation optimale 

• Le recyclage des produits périmés en vue de la production d’énergie et/ou de 
compost (éventuellement favorisé par des encouragements fiscaux). 

La possibilité d’établir un mécanisme global pour diminuer le gaspillage de nourriture et 
la surconsommation qui pourrait servir à financer les activités de lutte contre la faim 
dans les pays pauvres, comme proposé par Trueba et MacMillan devrait être étudiée 
dans le cadre du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et les étapes de sa 
mise en oeuvre devraient être formulées.  

-------------- 
Pour en savoir plus:

• Le coût économique et environnemental du gaspillage alimentaire sur 
www.lafaimexpliquee.org, 2013

• FAO, Food wastage footprint - Impacts on natural resources, 2013 (en anglais)
• FAO, Toolkit - Reducing the food wastage footprint, 2013 (en anglais)
• Trueba et MacMillan, How to End Hunger in Times of Crises, 2013 (en anglais)
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Quatrième principe: Développement de la recherche

Développement de la recherche pour une technologie agricole durable et accessible 

La recherche agricole s’est davantage attelée à l’objectif d’augmentation de la 
production agricole qu’à celui de voir comment l’agriculture peut contribuer à la 
réduction de la faim et de la pauvreté et lutter contre le processus de réchauffement 
climatique.

La conséquence de cette orientation a été la production de solutions technologiques 
adaptées à des exploitations moyennes ou grandes capables de se procurer sur le 
marché les équipements et les intrants que ces solutions exigent, mais qui sont hors 
d’atteinte des petits producteurs, particulièrement ceux qui sont dans une situation de 
sous-alimentation chronique et de pauvreté. Ces technologies ont permis de mettre en 
place un vaste complexe industriel et chimique en amont de l’agriculture, et ont 
entrainé des investissements énormes dans la mise en place d’infrastructures, 
notamment d’irrigation, qui ne profitent qu’à une minorité de producteurs [lire]. Mais ces 
solutions se sont avérées non durables dans la mesures où elles ont contribué à une 
dégradation des ressources en terre et en eau, et à un appauvrissement de la 
biodiversité. Elles n’ont pas davantage réglé le problème de la faim dans le monde et, 
dans les pays qui les appliquent de la façon la plus avancée, les rendements agricoles 
ont atteint un maximum, voire ont commencé à décroître.

Il s’agit donc à présent de réorienter la recherche agricole afin qu’elle se concentre sur 
la production de solutions techniques qui soient accessibles à tous les producteurs et 
qui permettent une transition vers une agriculture plus durable, tout en assurant une 
production agricole suffisante pour faire face à la demande mondiale. Ces solutions 
techniques devront aussi permettre d’améliorer la production dans des conditions qui 
ne sont pas nécessairement optimales, notamment pour l’agriculture en sec. Des 
exemples de telles activités de recherche existent, même si elles restent encore 
aujourd’hui l’exception. On pense ici notamment aux recherches menées sur 
l’agroforesterie, le système de riziculture intensif (SRI), le push-pull et la lutte intégrée 

http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/leau.html
http://www.worldagroforestrycentre.org/
http://sri.ciifad.cornell.edu
http://www.push-pull.net/
http://www7.inra.fr/opie-insectes/luttebio.htm


contre les ravageurs. L’accent dans ces avancées est mis sur la gestion des cultures et 
non les intrants commerciaux, ce qui les rend plus accessibles aux producteurs 
pauvres tout en réduisant la pression exercée sur les ressources natureles. Ces 
technologies se basent aussi sur des connaissances locales spécifiques, et proposent 
des solutions adaptées à un milieu donné, et non des solutions générales qui gomment 
la diversité des conditions écologiques. 

Le développement d’une telle recherche exigera:

• Une approche décentralisée, proche des producteurs et qui tienne compte de la 
diversité des situations agro-climatiques, sociales économiques et culturelles  

• La mobilisation de ressources et institutions publiques pour assurer l’indépendance 
financière de la recherche par rapport aux entreprises commerciales qui 
naturellement cherchent avant tout la promotion de leurs produits (équipement, 
intrants, etc.) 

• Une association des petits producteurs, notamment des femmes, par leurs 
organisations représentatives, à la recherche afin d’assurer la pertinence des 
recherches entreprises par rapport aux contraintes spécifiques qu’ils/elles ont. 

--------------
Pour en savoir plus:

• Produire avec plus avec moins: une solution technologique durable accessible aux 
petits producteurs? sur www.lafaimexpliquee.org, 2013

• Le système de riziculture intensif (SRI) (Site de l’Université de Cornell - en anglais)
• Insectes auxiliaires: la lutte biologique, Institut National de la Recherche 

Agronomique
• Push-pull, ICIPE - African Insect Science for Food and Heath
• Site Web du Centre Mondial d’Agroforesterie (ICRAF)
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Cinquième principe: Protection des agricultures locales

Protection des agricultures locales 

Le niveau de protection des agricultures à travers le monde est très inégal. Certains, 
notamment dans les pays riches de l’OCDE bénéficient de subventions énormes, de 
l’ordre d’un milliard de dollars par jour et de services agricoles perfectionnés et 
performants, alors que d’autres doivent se débrouiller sans pratiquement aucune aide et 
sans appui. [lire] 

C’est dans ces zones où l’agriculture est abandonnée que l’on trouve le plus grand 
nombre de personnes en situation de faim chronique. Le peu de surplus que ces petits 
producteurs peuvent générer se trouve souvent en concurrence avec des produits 
importés subventionnés, voire même avec de l’aide alimentaire souvent non justifiée. [lire]

Si l’on veut que ces agriculteurs puissent vivre décemment de leur travail, il faut les 
protéger d’une concurrence déloyale:

• A défaut d’arriver à une réduction réelle des subventions dans les pays riches par 
un accord dans le cadre de l’OMC, ils s’agit d’établir une taxation sur les 
importations abusivement bon marché fixée à un niveau qui compense les 
subventions payées aux producteurs des pays exportateurs, ce qui permettra de 
dégager des ressources financières qui pourront être réinvesties dans le 
développement agricole, la recherche agronomique notamment, mais aussi les 
services agricoles et de protection sociale (des données existent qui permettent de 
calculer le niveau de cette taxe compensatoire). Certes, les consommateurs seront 
pénalisés dans le court terme, mais le développement local de l’agriculture, de sa 
production et de sa productivité devraient se traduire à terme par une baisse des 
prix des produits locaux et un développement des filières agroalimentaires locales 
qui ne manquerait pas de créer des emplois et de la valeur ajoutée qui bénéficierait 
aussi aux consommateurs et aux habitants des villes. Cette taxe devrait 
progressivement être diminuée au fur et à mesure que les subventions 

http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/insuffisance_de_laide.html
http://lafaimexpliquee.org/la_faim_expliquee/le_commerce_international.html


diminueraient dans les pays exportateurs. La faisabilité politique de cette option, 
comme la plupart des principes énoncés ici, dépendra de la mise en oeuvre du 
premier principe, c’est-à-dire l’organisation de ceux qui ont faim afin d’augmenter 
leur poids politique.

• Pour ceux des ruraux engagés dans la production de produits agricoles 
d’exportation, la protection nécessitera une remise en cause des principes et 
modalités du commerce international. Il s’agira d’appliquer les principes de base du 
commerce équitable, c’est-à-dire notamment: (i) des prix rémunérateurs justes 
permettant une vie décente aux producteurs - couverture des frais de production, 
satisfaction des besoins quotidiens et capacité d’épargner pour investir -,  (ii) le 
respect des principes et droits fondamentaux au travail définis par l’OIT - (iii) des 
relations commerciales fondées sur des contrats à moyen ou long terme, (iv) le 
respect de l’environnement et (v) la simplification des filières pour augmenter la 
part qui revient au producteur du prix payé par le consommateur.

Protéger ainsi les agricultures locales contribuera à la réalisation de la souveraineté 
alimentaire [lire]

Protecting as suggested here these local agricultural systems will go a long way towards 
achieving food sovereignty [read]

Ce sont là des actions qui paraissent difficiles à appliquer dans le contexte actuel des 
rapports de force tant nationaux qu’internationaux. Pourtant ils paraissent indispensables 
si l’on veut réellement vaincre la faim.
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Sixième principe: Reconnaissance et respect des droits

Reconnaissance et respect des droits des communautés rurales sur les ressources 
naturelles (terre, eau, forêts et ressources génétiques) et du droit à l’alimentation

Le regain d’intérêt pour l’agriculture qui a accompagné l’augmentation des prix agricoles 
depuis le milieu des années 2000 a multiplié les tentatives de prises de contrôle des 
ressources naturelles par divers opérateurs. Cela s’est traduit par une augmentation de la 
pression sur les droits des communautés rurales (particulièrement les droits à la terre, 
l’eau, les forêts et les ressources génétiques notamment). Accaparement des terres et de 
l’eau, concessions forestières et carbone, accès coûteux aux semences améliorées, 
utilisation commerciale de connaissances traditionnelles sont les formes les plus connues 
qu’ont empruntées ces prises de contrôle.

Ces menaces sur des droits qui permettaient aux communautés rurales d’avoir accès à 
des ressources naturelles indispensables à leur survie se sont souvent concrétisées sous 
forme de spoliations et ont contribué à mettre des millions de ruraux dans une difficulté 
croissante. La réaction à cet état de fait dangereux à été, au mieux, confuse. D’une part il 
y a eu une série de conventions, directives et déclarations plus ou moins contraignantes, 
appropriées et effectives, dont la teneur a souvent été critiquée et le contenu 
insuffisamment adapté à la situation trouvée sur le terrain. D’autre part des 
encouragements ont été prodigués envers la présence de plus en plus forte d’intérêts 
privés (entreprises multinationales, régionales, nationales ou locales et fonds 
d’investissement) qui s’organisent de façon de plus en plus effective et dont les 
interventions sur le terrain ont entrainé une prise de possession des ressources, une 
marginalisation des populations locales, et, dans certains cas, le déplacement forcé de 
populations.

�

Face aux violations des droits des populations, une mobilisation organisée s’impose. 
L’organisation des populations rurales (premier principe) est un moyen efficace de faire 
respecter leurs droits, surtout si elle est aussi appuyée par une campagne internationale. 
Le cas des Masai de Loliondo en est un bon exemple récent. D’une façon plus 

http://www.theguardian.com/world/2013/oct/07/tanzania-maasai-serengeti-wildlife-corridor


systématique, une consultation plus large laissant leur place à toutes les parties prenantes 
devrait permettre d’améliorer les textes internationaux régissants la gouvernance des 
ressources naturelles. Mais ces textes devraient aussi être pourvus d’une obligation légale 
pour rendre les droits ainsi reconnus opposables devant une autorité judiciaire 
internationale. 

Le Droit à l’Alimentation devrait non seulement être inclus dans la Constitution des pays, 
mais les politiques devraient aussi être alignées sur ce droit et des actions concrètes 
prises. Il s’agit en effet de créer un environnement favorable qui permette aux populations 
de s’alimenter dans la dignité et des filets de protection sociale requis établis pour ceux 
qui sont encore incapables de le faire [lire], en cohérence notamment avec les principes 
deux et sept proposés ici.

Enfin, pour tenir pleinement compte du fait que la faim est un phénomène découlant de 
décisions humaines et n’est pas une fatalité, les responsables des pays où la faim persiste 
et qui ne font pas preuve par les faits d’une volonté réelle de l’éradiquer devraient pourvoir 
être traduits devant une autorité judiciaire internationale au même titre que d’autres 
responsables de crimes contre l’humanité. Après tout, la faim chronique, fait chaque 
année environ 2,5 millions de victimes soit trois fois le nombre de victimes du Génocide au 
Rwanda.

�
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Septième principe: Refonte des politiques et institutions

Refonte des politiques et des institutions, au niveau national, régional et global

Comme la faim est une conséquence de nos actions et que nos actions dépendent 
largement des politiques économiques et des institutions en place, pour résoudre la 
question de la faim, il s’agira aussi de refondre les politiques et les institutions.

Refonte des politiques économiques

Les politiques se définissent par un ou plusieurs objectifs que l’on cherche à atteindre en 
mobilisant un certain nombre d’instruments (règles régissant le fonctionnement de 
l’économie et de l’action publique, taxes et subventions, investissements, programmes et 
services publics) . 1

Au niveau national, l’objectif de réduction, voire d’éradication de la faim figure très 
souvent dans les documents officiels des Etats, mais dans la réalité il souffre souvent de 
ce que les actions mises en oeuvre pour atteindre d’autres objectifs (par exemple: 
maximiser la croissance, augmenter les exportations, baisser le coût de la nourriture, 
moderniser l’agriculture, etc.) peuvent contrecarrer cet objectif ou être favorisées en terme 
d’allocation des ressources. Donner la priorité à la réduction de la faim, c’est s’assurer 
qu’aucune des politiques en place ne contrecarre cet objectif et que l’effort maximum est 
fait pour mobiliser les ressources nécessaires pour l’atteindre. Cela veut dire typiquement 
pour un pays pauvre où la faim frappe une importante partie de la population:

• Simplifier les procédures de création et de reconnaissance officielle des 
associations de ceux qui souffrent de la faim (premier principe) et mobiliser les 
ressources nécessaires pour les appuyer (formation des responsables et des 
membres des associations, appui à l’établissement des associations pour les 
rendre fonctionnelles, etc.)

• Mettre en place et assurer le fonctionnement des programmes requis pour donner 
accès à une alimentation adéquate à ceux qui sont sous-alimentés (deuxième 
principe)

• Soutenir l’investissement dans les équipements de récolte et de stockage des 
produits alimentaires (troisième principe)

• Renforcer le système de recherche et le décentraliser, et intégrer dans la 
gouvernance de la recherche une participation des populations défavorisées et de 
leurs organisations.  Augmenter le financement public des programmes de 
développement de technologies durables et accessibles aux plus pauvres 
(quatrième principe)

• Instaurer des mesures tarifaires sur les produits importés subventionnés par les 
pays exportateurs et des réglementations assurant un commerce plus équitable, 
par des contrats types entre les producteurs et leurs organisations et leur 
partenaires commerciaux étrangers et en veillant à leur respect (cinquième 
principe)
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• Voter des lois et définir leurs règles d’application qui reconnaissent les droits des 
communautés rurales sur les ressources naturelles et le droit à l’alimentation, et 
veiller à leur respect (sixième principe)

• Analyser les politiques d’incitations, de subvention et de taxation sur les produits, 
les intrants et les équipements agricoles en vue de leur réforme éventuelle pour les 
rendre favorables au développement d’une agriculture durable.

Les politiques telles que celles de protection tarifaire, de renforcement et de réorientation 
de la recherche agronomique ou de maintien de stocks de sécurité peuvent être mises en 
oeuvre au niveau régional dans le cadre des organisations régionales. Celles-ci peuvent 
également servir à coordonner les politiques de leurs membres.

�

Refonte des institutions

Au niveau international, il conviendrait de poursuivre la réforme du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) pour lui donner un pouvoir plus important afin de mieux 
coordonner et unifier les mouvements de refonte des politiques nationales et les efforts de 
lutte contre la faim au niveau international qui sont, il faut bien l’avouer, pour le moins 
désordonnés à l’heure actuelle [lire]. Ce renforcement du rôle du CSA nécessitera que les 
pays membres acceptent de céder une partie de leur souveraineté, comme ils ont accepté 
de le faire dans le cadre de l’OMC lors de la création de l’Organe de règlement des 
différends. Ceci permettra d’assurer que la refonte des politiques nationales progresse 
régulièrement et ne se fasse pas au détriment du commerce extérieur des pays qui les 
adoptent. Il s’agit en effet d’éviter que ces réformes entrainent une diversion du commerce 
des pays acceptant la réforme au profit de ceux qui ne l’accepteraient pas. Le CSA devrait 
également exercer un pouvoir de contrôle et de sanction sur ceux des pays qui ne 
respecteraient pas les diverses conventions et engagements internationaux dans le 
domaine de l’alimentation et de l’agriculture. 

Comme le contenu des politiques est largement influencé par les institutions dans le cadre 
desquelles elles sont produites, il sera indispensable au niveau national de renforcer la 
participation aux processus de politique des groupes de populations en situation de faim 
chronique et de leurs organisations. Seul un changement institutionnel qui renforce leur 
voix dans le débat politique peut assurer une refonte durable des politiques. 
�
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